
conditions énoncées à l'article 47, paragraphe 2, étaient remplies à cette date. À défaut d'une telle preuve, la demande en 
nullité est rejetée. Si la marque de l'Union européenne antérieure n'a été utilisée que pour une partie des produits ou des 
services pour lesquels elle est enregistrée, elle n'est réputée enregistrée que pour cette partie des produits et services, aux 
fins de l'examen de la demande en nullité. 

3. Le paragraphe 2 s'applique aux marques nationales antérieures visées à l'article 8, paragraphe 2, point a), étant 
entendu que l'usage dans l'Union est remplacé par l'usage dans l'État membre où la marque nationale antérieure est 
protégée. 

4. S'il le juge utile, l'Office peut inviter les parties à se concilier. 

5. S'il résulte de l'examen de la demande en déchéance ou en nullité que la marque aurait dû être refusée à l'enregis­
trement pour tout ou partie des produits ou des services pour lesquels elle est enregistrée, le titulaire de la marque de 
l'Union européenne est déclaré déchu de ses droits ou la nullité de la marque est déclarée pour les produits ou les 
services concernés. Dans le cas contraire, la demande en déchéance ou en nullité est rejetée. 

6. Une mention de la décision de l'Office concernant la demande en déchéance ou en nullité est inscrite au registre 
lorsqu'elle est définitive. 

Article 65 

Délégation de pouvoirs 

La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l'article 208 précisant les modalités des 
procédures de déchéance et de nullité d'une marque de l'Union européenne visées aux articles 63 et 64, ainsi que de 
transfert d'une marque de l'Union européenne enregistrée au nom d'un agent visé à l'article 21. 

CHAPITRE VII 

PROCÉDURE DE RECOURS 

Article 66 

Décisions susceptibles de recours 

1. Les décisions des instances de décision de l'Office énumérées à l'article 159, points a) à d), et, le cas échéant, 
point f) dudit article, sont susceptibles de recours. Ces décisions ne prennent effet qu'à dater de l'expiration du délai de 
recours visé à l'article 68. La formation du recours a un effet suspensif. 

2. Une décision qui ne met pas fin à une procédure à l'égard d'une des parties ne peut faire l'objet d'un recours 
qu'avec la décision finale, à moins que ladite décision ne prévoie un recours indépendant. 

Article 67 

Personnes admises à former le recours et à être parties à la procédure 

Toute partie à une procédure ayant conduit à une décision peut recourir contre cette décision pour autant que cette 
dernière n'a pas fait droit à ses prétentions. Les autres parties à ladite procédure sont de droit parties à la procédure de 
recours. 

Article 68 

Délai et forme du recours 

1. Le recours est formé par écrit auprès de l'Office dans un délai de deux mois à compter du jour de la notification de 
la décision. Le recours n'est considéré comme formé qu'après paiement de la taxe de recours. Il est déposé dans la langue 
de procédure de la décision attaquée. Un mémoire exposant les motifs du recours est déposé par écrit dans un délai de 
quatre mois à compter de la date de la notification de la décision. 
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2. Dans les procédures inter partes, le défendeur peut, dans ses observations en réponse, formuler des conclusions 
visant à l'annulation ou à la réformation de la décision attaquée sur un point non soulevé dans le recours. De telles 
conclusions deviennent sans objet en cas de désistement du requérant. 

Article 69 

Révision des décisions dans des cas ex parte 

1. Si la partie qui a introduit le recours est la seule partie à la procédure et si l'instance dont la décision est attaquée 
considère le recours comme recevable et fondé, l'instance doit y faire droit. 

2. S'il n'est pas fait droit au recours dans un délai d'un mois à compter de la réception du mémoire exposant les 
motifs, le recours doit être immédiatement déféré à la chambre de recours, sans avis sur le fond. 

Article 70 

Examen du recours 

1. Si le recours est recevable, la chambre de recours examine s'il peut y être fait droit. 

2. Au cours de l'examen du recours, la chambre de recours invite les parties, aussi souvent qu'il est nécessaire, à 
présenter, dans un délai qu'elle leur impartit, leurs observations sur les notifications qu'elle leur a adressées ou sur les 
communications qui émanent des autres parties. 

Article 71 

Décision sur le recours 

1. À la suite de l'examen au fond du recours, la chambre de recours statue sur le recours. Elle peut, soit exercer les 
compétences de l'instance qui a pris la décision attaquée, soit renvoyer l'affaire à ladite instance en vue de la poursuite de 
la procédure. 

2. Si la chambre de recours renvoie l'affaire, en vue de la poursuite de la procédure, à l'instance qui a pris la décision 
attaquée, cette instance est liée par les motifs et le dispositif de la décision de la chambre de recours pour autant que les 
faits de la cause sont les mêmes. 

3. Les décisions de la chambre de recours ne prennent effet qu'à compter de la date d'expiration du délai visé à 
l'article 72, paragraphe 5, ou, si une action a été introduite devant le Tribunal dans ce délai, à compter de la date du 
rejet de celle-ci ou du rejet de tout pourvoi introduit devant la Cour de justice contre la décision du Tribunal. 

Article 72 

Recours devant la Cour de justice 

1. Les décisions des chambres de recours statuant sur un recours sont susceptibles d'un recours devant le Tribunal. 

2. Le recours est ouvert pour incompétence, violation des formes substantielles, violation du traité sur le fonction­
nement de l'Union européenne, violation du présent règlement ou de toute règle de droit relative à leur application, ou 
détournement de pouvoir. 

3. Le Tribunal a compétence aussi bien pour annuler que pour réformer la décision attaquée. 

4. Le recours est ouvert à toute partie à la procédure devant la chambre de recours pour autant que la décision de 
celle-ci n'a pas fait droit à ses prétentions. 

5. Le recours est formé devant le Tribunal dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la 
décision de la chambre de recours. 

6. L'Office prend les mesures que comporte l'exécution de l'arrêt du Tribunal ou, en cas de pourvoi contre cet arrêt, 
de celui de la Cour de justice. 
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